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Votation du 14 juin 

Quelles conséquences potentielles 
d'un oui à l'initiative de l'UDC pour li-
miter la population ? 
Quels effets pourrait avoir une acceptation de l'initiative de l'UDC contre 
une Suisse à 10 millions d’habitants le 14 juin prochain ? La Matinale a 
analysé quatre pans du quotidien dans notre pays, avec des épisodes con-
sacrés à la santé, aux infrastructures publiques, à l'asile et à nos relations 
avec l'UE. 

 
______________________________________________________________ 
Secteur médico-social : Vers une pénurie de personnel soignant ? 

Le secteur médico-social dépend d'une main-d'œuvre venue de l'extérieur des fron-
tières suisses. La Fondation Primeroche, qui gère deux EMS de la région lausannoise, 
illustre bien cet état de fait. "Environ 80% de nos collaborateurs viennent de l'étranger. 
La plupart exercent dans les métiers de base, par exemple les aides-soignants", in-
dique son directeur Christian Weiler. 

Actuellement, la liste d'attente pour devenir résident dans ces EMS compte plus de 
250 noms. 

Or, selon Christian Weiler, les choses vont encore se compliquer : "Un 'tsunami gris' 
va arriver, avec un nombre de personnes âgées toujours plus important à aider. Nous 
devons augmenter nos services. Cela nécessitera de trouver des collaborateurs qui 
viennent de l'étranger. Il n'y a pas assez de Suisses à vouloir faire ces métiers", ex-
plique celui qui est également municipal PLR à Yverdon-les-Bains. Or, en deux ans, 
son organisation n'a reçu aucune postulation d'infirmière suisse. 

>> Lire aussi : Les jeunes soignants rechignent à se spécialiser dans la prise en 
charge des personnes âgées 

https://www.rts.ch/info/suisse/2026/article/les-jeunes-soignants-rechignent-a-se-specialiser-dans-la-prise-en-charge-des-personnes-agees-29234664.html
https://www.rts.ch/info/suisse/2026/article/les-jeunes-soignants-rechignent-a-se-specialiser-dans-la-prise-en-charge-des-personnes-agees-29234664.html


 
Les institutions du secteur médico-social dépendent du personnel venu de l'étranger.  
KEYSTONE - CHRISTIAN BEUTLER 

De nombreux responsables du secteur des soins et de la santé partagent son constat. 
L'élu yverdonnois fait partie du comité "Non au chaos dans les soins", qui regroupe 
des acteurs de la santé et des élus de plusieurs partis opposés au texte de l'UDC. 

Selon ce groupe, la pénurie de main-d'œuvre allongera les délais d'attente pour se 
faire soigner, avec des risques pour la sécurité des patients. 

>> L'analyse des conséquences du texte sur le secteur des soins : 

 
Les conséquences d’un oui à l’initiative Pas de Suisse à 10 millions d’habitants (ep. 1): l’impact 
en EMS / La Matinale / 5 min. / le 18 mai 2026 

Un secteur qui reste prioritaire, selon l'UDC 

Les opposants peignent le diable sur la muraille, se défend l'UDC. D'après le parti, il 
sera toujours possible de faire venir des travailleurs pour les secteurs prioritaires. "Les 

https://www.rts.ch/info/suisse/2026/article/quelles-consequences-potentielles-d-un-oui-a-l-initiative-de-l-udc-pour-limiter-la-population-29249771.html


soins en font partie. Les Suissesses et les Suisses, qui paient beaucoup de primes 
d'assurance maladie, ont droit à des soins de qualité", assure le conseiller national 
bernois Manfred Bühler. 

Cet argument ne suffit pas à rassurer les opposants à l'initiative. Ils estiment que les 
institutions de soins de toute la Suisse devront se battre pour le peu de personnel 
soignant disponible, au détriment des régions périphériques. 

Pour l'UDC, des mesures annexes permettront d'éviter ce scénario. Manfred Bühler 
évoque la possibilité de robotiser certaines tâches d'aide à la personne: "Par exemple, 
au Japon, qui a une immigration très contrôlée, beaucoup de travaux sont déjà effec-
tués par des assistants robotiques qui permettent de réduire le besoin en main-
d'œuvre sans avoir besoin de recourir à une immigration démesurée", argumente-t-il. 
Son parti a néanmoins admis qu'un relèvement de l'âge de la retraite serait peut-être 
nécessaire. 

>> Lire : Le Conseil fédéral lance sa campagne contre l'initiative de l'UDC pour limiter 
la population 

______________________________________________________________ 
Voie bilatérale : Un oui en juin pourrait provoquer une nouvelle dispute avec 
Bruxelles 

L'adoption de l'initiative de l'UDC contre l'immigration de masse avait froissé l'Union 
européenne. Cette dernière a sanctionné la Suisse pour avoir touché, le 9 février 2014, 
à l'un de ses principes cardinaux: la libre-circulation. Les étudiants helvétiques sont 
les premiers à en avoir fait les frais, en étant exclus du programme Erasmus+. Suivront 
les scientifiques, privés du programme de recherche Horizon. 

L'abandon des discussions de l'accord-cadre par le Conseil fédéral en 2021 a mis en 
évidence une nouvelle fois la relation tumultueuse entre Berne et Bruxelles. 

>> Le sujet à propos des éventuelles répercussions européennes : 

 
Initiative "Pas de Suisse à 10 millions" (ep. 4): Comment l’Union européenne réagirait-elle en 
cas de “oui“? / La Matinale / 5 min. / le 14 mai 2026 

https://www.rts.ch/info/suisse/2026/article/le-conseil-federal-rejette-l-initiative-udc-pas-de-suisse-a-10-millions-29184107.html
https://www.rts.ch/info/suisse/2026/article/le-conseil-federal-rejette-l-initiative-udc-pas-de-suisse-a-10-millions-29184107.html
https://www.rts.ch/info/suisse/2026/article/quelles-consequences-potentielles-d-un-oui-a-l-initiative-de-l-udc-pour-limiter-la-population-29249771.html


Bis repetita? 

Mais depuis, le climat s'est apaisé entre le gouvernement suisse et la Commission 
européenne, qui ont conclu un nouveau paquet d'accords bilatéraux. Les Européens 
croient dur comme fer en ce "partenariat fort", selon les mots de la présidente de la 
Commission Ursula von der Leyen. 

En cas d'acceptation du nouveau texte de l'UDC, l'UE réagira-t-elle comme elle l'avait 
fait dans la foulée du vote de 2014? Difficile pour l'heure de le dire. L'eurodéputé fran-
çais Christophe Grudler a néanmoins averti qu'un oui dans les urnes le 14 juin enver-
rait un "très mauvais" signal à Bruxelles. 

 
Actuellement, la Suisse et l'UE sont sur la même longueur d'onde. Une situation qui pourrait 
changer si la Suisse accepte le texte soumis au vote le 14 juin. KEYSTONE - PETER 
KLAUNZER 

Pour l'UDC, ce scrutin a valeur de test, qui montrera une nouvelle fois que 
Bruxelles n'est toujours pas prête à respecter la souveraineté helvétique. "A 
l'UDC, nous partons du principe que l'Union européenne nous sanctionnera" si 
l'initiative passe la rampe, affirme la vice-présidente de l'UDC Céline Amaudruz. 

Les opposants à l'initiative soutiennent pour leur part qu'elle remet en cause la 
voie bilatérale. Deux mesures prônées par l'UDC (le renvoi des requérants 
d'asile admis provisoirement et la limitation du regroupement familial pour les 
ressortissants européens) ne sont pas compatibles avec les accords de Schen-
gen/Dublin et de libre-circulation. Une fois le seuil de 9,5 millions d'habitants 
franchi, le déclenchement des mesures pourrait donc aller jusqu'à la dénoncia-
tion de ces accords. 

>> A lire également : Le Conseil fédéral lance sa campagne contre l'initiative de 
l'UDC pour limiter la population 

https://www.rts.ch/info/suisse/2026/article/le-conseil-federal-rejette-l-initiative-udc-pas-de-suisse-a-10-millions-29184107.html
https://www.rts.ch/info/suisse/2026/article/le-conseil-federal-rejette-l-initiative-udc-pas-de-suisse-a-10-millions-29184107.html


____________________________________________________________ 

Infrastructures : La croissance démographique, un défi pour les collectivités 

Le district vaudois de Broye-Vully est particulièrement touché par l'augmentation de la 
population. Il a enregistré un accroissement de plus de 50% du nombre de ses habi-
tants et habitantes ces 25 dernières années. Près de 17'000 personnes se sont instal-
lées dans la partie vaudoise de la Broye. La tendance est similaire du côté fribourgeois. 

Constatant ce boom démographique, Alain Cornamusaz, agriculteur à Trey et prési-
dent de l'UDC Broye-Vully, argumente en faveur du texte de son parti. "Nous ne 
sommes pas contre une certaine croissance, mais une croissance maîtrisée, qui est 
compatible avec nos capacités et nos infrastructures", explique ce député au Grand 
Conseil. 

Il relève en particulier la problématique du trafic routier : "Cela devient très difficile de 
traverser la route Payerne-Romont avec mon bétail", déplore-t-il. 

>> Le reportage dans le canton de Vaud : 

Initiative "Pas de Suisse à 10 millions" (ep. 2): les infrastructures mises sous pression par 
l’augmentation démographique / La Matinale / 5 min. / le 19 mai 2026 

Investissements à coups de millions 

Gros bourg devenu petite ville, Payerne tente justement de résoudre le défi de l'adap-
tation des infrastructures publiques. Le chef-lieu régional compte presque 4000 habi-
tants de plus en 25 ans. L'arrivée de nombreuses familles implique notamment de 
créer de nouvelles salles de classe. 

La tâche incombe à Lionel Voinçon, le syndic PLR de Payerne. Il évoque une impor-
tante pression financière, avec des montants à investir qui se chiffrent en dizaines de 
millions. D'autant que la ville accueille également les écoliers des villages alentour, 
eux aussi en pleine expansion. 

https://www.rts.ch/info/suisse/2026/article/quelles-consequences-potentielles-d-un-oui-a-l-initiative-de-l-udc-pour-limiter-la-population-29249771.html


>> A revoir également dans Mise au point, le sujet sur la hausse de la population 
en campagne : 

Suisse à 10 millions : la campagne en campagne / Mise au point / 14 min. / le 17 mai 2026 

Ajoutons à cela les nouveaux besoins en termes d'approvisionnement en eau et en 
énergie, ainsi que les enjeux de mobilité – par exemple les colonnes de véhicules aux 
heures de pointe. Les dossiers complexes ne manquent pas à Payerne. 

Mais la croissance démographique est également une perspective enthousiasmante, 
nuance Lionel Voinçon. 

"Il faut oser libérer l'esprit optimiste du pionnier, avoir envie d'aller de l'avant et se dire: 
on le fait, on répond à des besoins", déclare l'édile libéral-radical. "Pour nous, l'aug-
mentation de la population est aussi une opportunité, car elle va ramener des recettes." 

>> A relire : Ces villages qui se transforment en petites villes. Nos cartes 

______________________________________________________________ 
Guerre des chiffres : L'asile représente environ 14% de l'immigration totale 

De combien de personnes la population suisse croît-elle chaque année en raison de 
l'asile ? Cette question soulève la bataille de statistiques la plus importante de la cam-
pagne. Interrogé à ce sujet par la RTS, le Secrétariat d'Etat aux migrations (SEM) 
donne plusieurs chiffres, soulignant que la question est complexe. 

La réponse dépend notamment de la prise en considération ou non des différents sta-
tuts de protection. Ainsi, les registres de l'asile enregistrent entre 4770 et 6320 per-
sonnes supplémentaires par an, en variation nette. Le nombre de personnes au béné-
fice d'un statut de réfugié au sens strict augmente annuellement de près de 5400 per-
sonnes. Il s'agit de moyennes établies entre 2016 et 2025 et qui ne prennent pas en 
compte les réfugiés ukrainiens au bénéfice du statut S. 

L'immigration relevant du domaine de l'asile représentait environ 14% de l'immigration 
totale sur la période allant de 2011 à 2024, en incluant cette fois les permis S. 

https://www.rts.ch/info/regions/2025/article/ces-villages-qui-se-transforment-en-petites-villes-nos-cartes-28817355.html
https://www.rts.ch/info/suisse/2026/article/quelles-consequences-potentielles-d-un-oui-a-l-initiative-de-l-udc-pour-limiter-la-population-29249771.html


>> Les détails sur les chiffres de l'asile : 

 
Initiative "Pas de Suisse à 10 millions" (ep. 3): focus sur l’asile / La Matinale / 4 min. /  
le 20 mai 2026 

"Ce n'est pas à la Suisse de payer" 

L'initiative en votation le mois prochain vise certaines catégories d'immigrants, dont les 
personnes admises à titre provisoire (permis F). Le conseiller national UDC Yvan Pa-
hud soutient que le fonctionnement actuel de l'asile est problématique. 

"La Suisse a toujours été un pays d'accueil de réfugiés. Mais quand on parle de réfu-
giés, ce sont les gens qui proviennent d'un pays en guerre et dont la vie est menacée. 
Les personnes dont la demande d'asile est refusée doivent quitter le territoire. Ce n'est 
pas à la Suisse de payer pour un système qui ne fonctionne pas", déclare l'élu vaudois. 

 
Des réfugiées lors d'un cours d'allemand à Riggenberg (BE), le 13 février 2026.  
KEYSTONE - ANTHONY ANEX 

https://www.rts.ch/info/suisse/2026/article/quelles-consequences-potentielles-d-un-oui-a-l-initiative-de-l-udc-pour-limiter-la-population-29249771.html


Sophie Malka, rédactrice en chef de la plateforme d'information asile.ch, doute de son 
côté que les mesures proposées portent leurs fruits : "On parle pour la majorité de 
réfugiés de guerre – venus du Soudan, de Somalie ou d'Afghanistan", souligne-t-elle. 
"La Suisse, concrètement, ne va pas les renvoyer. Alors si on ne leur octroie pas de 
permis F ou d'admission provisoire, comme le prévoit l'initiative, ces personnes vont 
être déboutées de l'asile, probablement, ou passer dans la clandestinité. Mais elles ne 
partiront pas." 

 

 

 
 


